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DONATIONS ENTRE VIFS 

ET TESTAMENTS 

IM n°64. 380 du 07 octobre 1964, relative aux donations 

entre vifs et aux testaments. 

CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier.— Onnepourradisposcrdesesbicns.àlitrc 

gratuit, que par donation entre vifs ou par testament, dans les 

formes ci-après établies. 

Art 2. — La donation entre vifs est un acte par lequel le 

donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose 

donnée, en faveur du donataire qui l'accepte. 

Art 3. — Le testament est un acte par lequel le testateur 

dispose, pour le temps où il n'existera plus, de tout ou partie de ses 

biens, et qu'il peut révoquer. 

Art 4. — Les substitutions sont prohibées. 

Toute disposition par laquelle le donataire, ou le légataire, sera 

chargé de conserver et de rendre à un tiers, sera nulle, même à 

l'égard du donataire, ou du légataire. 

Art 5. — La disposition par laquelle un tiers serait appelé à 

recueillir le don ou le legs, dans le cas où le donataire ou le 

légataire, ne le recueillerait pas, ne sera pas regardée comme une 

substitution et sera valable. 

Art 6. — II en sera de même de la disposition entre vifs ou 

testamentaire par laquelle l'usufruit sera donné à l'un, et la nue 

propriété à l'autre. 

Art. 7. — Dans toute disposition entre vifs ou testamentaire, 

les conditions impossibles, celles qui seront contraires aux lois ou 

aux moeurs, seront réputées non écrites. 

CHAPITRE II 

DE LA CAPACITE DE DISPOSER OU DE RECEVOIR 

PAR DONATION ENTRE VIFS OU PAR TESTAMENT 

Art. 8. — Pour faire une donation entre vifs ou un testament, 

il faut être sain d'esprit et majeur ou mineur émancipé. 

Art 9. — Pour être capable de recevoir entre vifs, il suffit 

d'être conçu au moment de la donation. 

Pour être capable de recevoir par testament, il suffit d'être 

conçu à l'époque du décès du testateur. 

Néanmoins, la donation ou le testament n'auront leur effet 

qu'autant que l'enfant sera né viable. 

Art 10. — Les dispositions entre vifs ou par testament, au 

profit des collectivités publiques, ou des établissements d'utilité 

publique, n'auront leur effet qu'autant qu'elles seront autorisées 

dans les conditions qui seront définies par décret. 

CHAPITRE in 

DE LA REDUCTION. DE LA PORTION 

DE BIENS DISPONIBLE 

SECTION I .-DELA PORTION DE BIENS 

DISPONIBLES. 

Art. 11. — Les libéralités, soit par actes entre vifs, soit par 

testament, ne pourront excéder le quart des biens du disposant si. 

a son décès, il laisse des enfants ou des descendants d'eux. 

Elles ne pourront excéder la moitié des biens si, à défaut 

d'enfants ou de descendants d'eux, le disposant laisse des frères 

et soeurs ou descendants d'eux, des ascendants ou un conjoint 

survivant. 

Art. 12. — A défaut des héritiers énumérés à l'article 11. les 

libéralités par actes entre vifs ou testamentaires pourront épuiser 

la totalité des biens. 

Art 13.— Si la disposition par actes entre vifsou par testament 

est d'un usufruit ou d'une rente viagère dont la valeur excède la 

quotité disponible, les héritiers au profit desquels la loi fait une 

réserve, auront l'option, ou d'exécuter cette disposition, ou de 

faire l'abandon de la propriété de la quotité disponible. 

Art 14. — La quotité disponible pourra être donnéeen tout ou 

en partie, soit par actes entre vifs, soit par testament, aux enfants 

ou autres successiblcs du donateur. 

SECTION 2.-DE IA RÉDUCTION DES DONATIONS 

ET LEGS. 

Art 15. — Les dispositions soit entre vifs, soit à cause de mort, 

qui excéderont la quotité disponible, seront réductibles à cette 

quotité lors de l'ouverture de la succession s'il existe, à la date de 

celle-ci, des héritiers réservataires. 

La réduction, s'agissant du conjoint survivant, ne pourra 

s'appliquer aux donations devenues parfaites antérieurement au 

mariage. 

Art. 16. — La réduction des dispositions entre vifs ne pourra 

être demandée que par ceux au profil desquels la loi fait la réserve, 

par leurs héritiers ou ayants cause: les donataires, les légataires, ni 

lcscréancicrs du défunt, ne pourront demander cette réduction, ni 

en profiter. 

Art 17. — La réduction se détenu ine en formant une masse de 

tous les biens existant au décès du donateur ou testateur. On y 

réunit fictivement ceux dont il a été disposé par donations entre 

vifs d'après leur état et leur valeur à l'époque de la donation. On 

calcule sur tous ces biens, après en avoir déduit les dettes, quelle 

est, eu égard à la qualité des héritiers qu'il laisse, la quotité dont 

il a pu disposer. 

Art. 18. — II n'y aura jamais lieu à réduire les donations entre 

vifs, qu'après avoir épuisé la valeurde tous les biens compris dans 

les dispositions testamentaires: ei lorsqu'il y aura lieu à cette 

réduction, elle se fera en commençant par la dernière donation, et 

ainsi de suite en remontant des dernières aux plus anciennes. 

Art 19.— Si la donation entre vifs réductible a été faite à l'un 

des succcssiblcs. il pourra retenir sur les biens donnés, la valeur 

de la portion qui lui appartiendrait. comme héritier, dans les biens 

non disponibles, s'ils sont de la même nature. 
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Art 20.—Lorsque la valeur des donations entre vifs excédera 

ou égalera la quotité disponible, toutes les dispositions 

testamentaires seront caduques. 

Art 21.— Lorsque les dispositions testamentaires excéderont, 

soit la quotité disponible, soit la portion de cette quotité qui 

resterait après avoir déduit la valeur des donations entre vifs, la 

réduction sera faite au marc le franc, sans aucune distinction entre 

les legs universels et les legs particuliers. 

Art 22. — Néanmoins dans tous les cas où le testateur aura 

expressément déclaré qu'il entend que tel legs soit acquitté de 

préférence aux autres, cette préférence aura lieu, et le legs qui en 

sera l'objet, ne sera réduit qu'autant que la valeur des autres ne 

remplirait pas la réserve légale. 

Art 23. — Le donataire restituera les fruits de ce qui excédera 

la portion disponible, à compter du jour de la demande. 

Art 24. — Les immeubles à recouvrer par l'effet de la 

réduction le seront sans charge de dettes ou hypothèques créées 

par le donataire. 

Art 25. — L'action en réduction ou revendication pourra être 

exercée par les héritiers contre les tiers détenteurs des immeubles 

faisant partie des donations et aliénés par les donataires, de la 

même manière et dans le même ordre que contre les donataires 

eux-mêmes, et discussion préalablement faite de leurs biens. 

Cette action devra être exercée suivant l'ordre des dates des 

aliénations, en commençant par la plus récente. 

CHAPITRE IV 

DES DONATIONS ENTRE VIFS 

SECTION 1. -DELA FORME DES DONATIONS ENTRE 

VIFS. 

Art 26. — Tous actes portant donation entre vifs seront passés 

devant notaire, dans la forme ordinaire des contrats ; et il en 

restera minute, sous peine de nullité. 

Art 27. — La donation entre vifs n'engagera le donateur, et ne 

produira aucun effet, que du jour qu'elle aura été acceptée en 

termes exprès. 

L'acceptation pourra être faite du vivant du donateur, par un 

acte postérieur et authentique, dont il restera minute; mais alors la 

donation n'aura d'effet, à l'égard du donateur, que du jour où 

l'acte qui constatera cette acceptation lui aura été notifié. 

Art 28. — Si le donataire est majeur, l'acceptation doit être 

faite par lui.ou, en son nom, par la personne fondée de sa 

procuration, portant pouvoir d'accepter la donation faite, ou un 

pouvoir général d'accepter les donations qui auraient été ou qui 

pourraient être faites. 

Cette procuration devra être passée devant notaire: et une 

expédition devra en être annexée à la minute de la donation, ou à 

la minute de l'acceptation qui serait faite par acte séparé. 

Art 29. — La donation devra être acceptée si elle est faite : 

- à un mineur non émancipé, par celui de ses père ou mère qui 

se trouvera investi de la puissance paternelle et, à défaut des père 

et mère, parle tuteur dans les conditionspré vues par les dispositions 

régissant la minorité et la tutelle ; 

- à un mineur émancipé, par celui-ci, dans les conditions 

prévues par les dispositions régissant l'émancipation ; 

- à un interdit, dans les conditions prévues par les dispositions 

régissant l'interdiction. 

Art 30. — Le sourd-muet qui saura écrire, pourra accepter lui-

même ou par un fondé de pouvoir. 

S'il ne sait pas écrire, la donation devra être homologuée par le 

tribunal ou la section de tribunal du domicile du donateur, lequel 

statuera en chambre du conseil, le ministère public entendu. 

Art 31. — Les donations faites au profit des collectivités 

publiques ou des établissements d'utilité publique seront acceptées 

par les administrateurs de ces collectivités ou établissements, 

après y avoir été dûment autorisés. 

Art 32. — La donation dûment acceptée sera parfaite par le 

seul consentement des parties ou, dans le cas prévu à l'article 30, 

à compter de l'homologation. La propriété des objets donnés sera 

transférée au donataire, sans qu'il soit besoin d'autre tradition. 

Art 33. — Lorsqu'il y aura donation de biens susceptibles 

d'hypothèques, la «publication» des actes contenant la donation 

et l'acceptation, ainsi que la notification de l'acceptation qui 

aurait eu lieu par acte séparé, devra être faite au bureau de la 

Conservation foncière de la situation des biens. 

Art 34. — Lorsque la donation sera faite à des mineurs, à des 

interdits, à des collectivités ou a des établissements publics, la 

publication sera faite ù la diligence des personnes habilitées à 

accepter pour le compte des donataires. 

Art 35. — Le défaut de publication pourra être opposé par 

toutes personnes ayant intérêt, excepté toutefois celles qui sont 

chargées de faire faire h publication, ou leurs ayants-cause, et le 

donateur. 

. Art 36. — Les mineurs et les interdits ne seront point restitués 

contre le défaut d'acceptation ou de publication des donations; 

sauf leur recours contre les personnes chargées d'accomplir ces 

formalités en leurnom.s'ily échet.el sans que la restitution puisse 

avoir lieu, dans le cas même où lesdites personnes se trouveraient 

insolvables. 

Art 37. — La donation entre vifs ne pourra comprendre que 

les biens présents du donateur; si elle comprend des biens à venir, 

elle sera nulle à cet égard. 

Art 38. — Toute donation entre vifs faite sous des conditions 

dont l'exécution dépend de la seule volonté du donateur, sera 

nulle. 

Art. 39. — Elle scia pareillement nulle, si elle a été faite sous 

la condition d'acquitter d'autres dettes ou charges que celles qui 

existaient à l'cpoque'cle la donation, ou qui seraient exprimées, 

soit dans l'acte de donation, soit dans l'état qui devrait y être 

annexé. 

j\ 
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* Art 40. — En cas que le donateur se soit réservé la liberté de 
disposerd'un effet compris dans la donation, ou d'une somme fixe 

sur les biens donnés, s'il meurt sans en avoir disposé, ledit effet ou 

ladite somme appartiendra aux héritiers du donateur, nonobstant 

toutes clauses et stipulations à ce contraires. 

Art 41. — Tout acte de donation d'effets mobiliers ne sera 

valable que pour les effets dont un état estimatif, signé du donateur 

et du donataire ou de ceux qui acceptent pour lui. aura été annexé 

à la minute de la donation. 

Art 42. — II est permis au donateur de faire la réserve à son 

profit, ou de disposer, au profil d'un autre, de la jouissance ou de 

l'usufruit des biens meubles ou immeubles donnés. 

Art 43. — Lorsque la donation d'effets mobiliers aura été faite 

avec réserve d'usufruit, le donataire sera lenu, à l'expiration de 

l'usufruit,de prendre les effets donnés qui se trouveront en nature, 

dans l'état où ils seront. 

Art 44. — Le donateur pourra stipuler le droit de retour des 

objets donnés soit pour le cas de prédécès du donataire et de ses 

descendants. 

Ce droit ne pourra être stipulé qu'au profit du donateur seul et 

il n'aura d'effet que si les biens donnés se retrouvent dans la 

succession du donataire ou de ses descendants. 

SECTION 2 . - DES EXCEPTIONS À LA RÈGLE DE 

L'IRRÉVOCABILITÉ DES DONATIONS ENTRE VIFS. 

Art. 45. — La donation entre vifs ne pourra être révoquée que 

pour cause d'inexécution des conditions sous lesquelles elle aura 

été faite et pour cause d'ingratitude. 

Art 46.— Dans lecas de la révocation pourcaused'inexécution 

des conditions, les biens rentreront dans les mains du donateur, 

libres de toutes charges et hypothèques du chef du donataire: et le 

donateur aura, contre les tiers détenteurs des immeubles donnés, 

tous les droits qu'il aurait contre le donataire lui-même. 

Art 47. — La donation entre vifs ne pourra être révoquée pour 

cause d'ingratitude que dans les cas suivants : 

1° si le donataire a attenté à la vie du donateur : 

2° s'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou 

injures graves ; 

3° s'il lui refuse des aliments. 

Art 48. — La révocation pour cause d'inexécution des 

conditions, ou pour cause d'ingratitude, n'aura jamais lieu de 

plein droit. 

Art 49.— La demande en révocation pour cause d'ingratitude 

devra être formée dans l'année, à compter du jour où se sera 

produit le fait imputé par le donateur au donataire, ou du jour que 

ce fait aura pu être connu par le donateur. 

Cette révocation ne pourra être demandée par le donateur 

contre les héritiers du donataire, ni par les héritiers du donateur 

contre le donataire, à moins que. dans ce dernier cas. l'action n'ait 

été intentée par le donateur, ou qu'il ne soit décédé dans l'année 

du fait y donnant lieu. 

Art 50. — La révocation pour cause d'ingratitude ne 

préjudiciera ni aux aliénations faites par le donataire, ni aux 

hypothèques et autres charges réelles qu'il aura pu imposer sur 

l'objet de la donation, pourvu que le tout soit antérieur à la 

publication, au bureau de la Conservation foncière de la situation 

des biens, de la demande en révocation. 

Dans le cas de révocation, le donataire sera condamné à 

restituer la valeur des objets aliénés, eu égard au temps de la 

demande, et les fruits, à compter du jour de cette demande. 

CHAPITRE V 

DES DISPOSITIONS TESTAMENTAIRES 

SECTION 1. ■ DES RÈGLES GÉNÉRALES SUR IA 

FORME DES TESTAMENTS. 

Art 51. — Toute personne pourra disposer par testament, soil 

sous le litre de legs, soit sous toute autre dénomination propre à 

manifester sa volonté. 

Art 52. — Un testament ne pourra être fait dans le même acte 

par deux ou plusieurs personnes, soil au profitd'un tiers, soit à litre 

de disposition réciproque et mutuelle. 

Art 53.— Un testament pourra être olographe, ou fait par acte 

public ou clans la forme mystique. 

Art 54. — Le testament olographe ne sera point valable, s'il 

n'est écrit en entier, daté et signé de la main du testateur : il n'est 

assujetti à aucune autre forme. 

Art 55. — Le testament par acte public est reçu par un notaire. 

Art 56. — II est dicté par le tcsiateur. Le notaire l'écrit lui-

même ou le fait écrire à la main ou mécaniquement. 

Il doit en être donné lecture au testateur et fait du tout mention 

expresse. 

Le testament ainsi établi doit être signé par le testateur et le 

notaire. 

Si le testateur déclare qu'il ne sait ou ne peut signer, il sera fait 

dans l'acte, mention expresse de sa déclaration ainsi que de la 

cause qui l'empêche de signer. 

Art. 57. — Lorsque le testateur voudra faire un testament 

mystique, l'enveloppe qui contiendra ses dispositions sera close, 

cachetée et scellée. 

Le testateur la présentera ainsi close, cachetée et scellée, au 

notaire et il déclarera que le contenu de l'enveloppe est son 

testament. Il devra, en outre, indiquer s'il est signé de lui et écrit 

par lui ou par un autre, en affirmant dans ce dernier cas qu'il en a 

personnellement vérifié le libellé. 

Il indiquera dans tous les cas le mode d'écriture employé (à la 

main ou mécanique). 

Le notaire dressera, à la main ou mécaniquement, sur 

l'enveloppe, procès-verbal des déclarations du testateuret portera 

la date cl l'indication du lieu où il a été passé, la description du pli 

et de l'empreinte du sceau, cl mention de l'accomplissement de 

toutes les formalités ci-dessus. 

Cet acte sera signé tant par le tcsiateur que par le notaire. 

Si le (estateurnepeut signer, il sera fait mention de la déclaration 

qu'il en aura faite et du motif qu'il en aura donné. 
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Art 58. — Le testament par acte public et le procès-verbal 

constatant le dépôt d'un testament mystique reçus par un notaire 

devront être authentifiés, en présence du notaire et du testateur, 

par le président du tribunal ou le juge de la section de tribunal de 

la résidence du notaire. 

Art. 59. — Ceux qui ne savent ou ne peuvent lire, ne pourront 

faire de dispositions dans la forme du testament mystique. 

Art 60. — Le testament mystique dans lequel n'auront point 

été observées les formalités légales, et qui sera nul comme tel. 

vaudra cependant comme testament olographe, si toutes les 

conditions requises pour sa validité comme testament olographe 

sont remplies. 

Art, 61. — Un ivoirien qui se trouvera en pays étranger, 

pourra faire ses dispositions testamentaires par acte sous signature 

privée, ainsi qu 'i 1 est prescrit en l'article 54. ou par acte authentique, 

avec les formes usitées dans le lieu où cet acte sera passé. 

Art 62. — Les testaments faits en pays étranger ne pourront 

être exécutés sur les biens situés en Côte d'Ivoire, qu'après avoir 

été enregistrés au bureau de la Conservation foncière du domicile 

du testateur, s'il en a conservé un. sinon au bureau de son dernier 

domicile connu en Côte d'Ivoire, et dans le cas où le testament 

contiendrait des dispositions d'immeubles qui y seraient situés, il 

devra être, en outre, enregistré au bureau de la situation de ces 

immeubles, sans qu'il puisse être exigé un double droit. 

Art. 63.— Les formalités auxquelles les divers testaments sont 

assujettis par les dispositions de la présente section, doivent être 

observées à peine de nullité. 

SECTION 2.- DES LEGS. 

Art. 64.— Lesdispositions testamentaires sont ou universelles, 

ou à titre universel, ou à litre particulier. 

Paragraphe 1. - Du legs universel. 

Art. 65. — Le legs universel est la disposition testamentaire 

par laquelle le testateur donne à une ou plusieurs personnes 

l'universalité de des biens qu'il laissera à son décès. 

Art. 66. — Lorsqu'au décès du testateur il y a des héritiers 

auxquels une quotité de ses biens est réservée par la loi, ces 

héritiers sont saisis de plein droit, par sa mort, de tous les biens de 

la succession; et le légataire universel est tenu de leur demander 

la délivrance des biens compris dans le testament. 

Art. 67. — Le légataire universel aura la jouissance des biens 

compris dans le testament, à compter du jour de la demande 

formée en justice, ou du jour que la délivrance aura été 

volontairement consentie. 

Art 68. — Si le testament a été fait par acte public, lorsqu'au 

décès du testateur il n'y aura pas d'héritiers auxquels une quotité 

de ses bienssoit réservée par la loi. le légataire universel sera saisi 

de plein droit par la mort du testateur, sans être tenu de demander 

la délivrance. 

Art. 69. — Tout testament olographe sera, avant d'être mis à 

exécution, présenté au président du tribunal de première instance 

ou au juge de la section de tribunal dans le ressort duquel la 

succession est ouverte. Ce testament sera ouvert, s'il est cacheté. 

Le président dressera procès-verbal de la présentation, de 

l'ouverture cl de l'étal du testament, dont il ordonnera le dépôt 

entre les mains du notaire par lui commis. 

Art. 70. — Dans le cas de l'article 68, si le testament est 

olographe ou mystique le légataire universel sera tenu de se faire 

envoyer en possession, par une ordonnance du président, mise au 

bas d'une fcquêlc à laquelle sera joint l'acte de déDÔt. 

Art. 71. — Le légataire universel qui sera en concours avec un 

héritier auquel la loi réserve une quotité des biens, sera tenu des 

dettes et charges de la succession du testateur, personnellement 

pour sa part et portion et hypothécairement pour le tout; et il sera 

tenu d'acquitter tous les legs, sauf le cas de réduction, ainsi qu'il 

est expliqué aux articles 21 et 22. 

Paragraphe 2. • Du legs à titre universel. 

Art. 72. — Le legs à titre universel est celui par lequel le 

testateur lègue une quote-part des biens dont la loi lui permet de 

disposer, telle qu'une moitié, un tiers, ou tous ses immeubles, ou 

tout son mobilier, ou une quotité fixe de tous ses immeubles ou de 

tout son mobilier. 

Tout autre legs ne forme qu'une disposition à litre particulier. 

Art. 73. — Les légataires à titre universel sont tenus de 

demander la délivrance aux héritiers auxquels une quotité des 

biens est réservée par la loi. à leurdéfaut. aux légataires universels, 

et à défaut de ceux-ci, aux héritiers appelés dans l'ordre établi au 

titre des successions. 

Art 74. — Le légataire à titre universel sera tenu, comme le 

légataire universel des dettes et charges de la succession du 

testateur, personnellement pour sa part et portion, et 

hypothécairement pour le tout. 

Art. 75. — Lorsque le testateur n'aura disposé que d'une 

quotité de la portion disponible, et qu'il l'aura fait à titre universel, 

ce légataire sera tenu d'acquitter les legs particuliers par 

contribution avec les héritiers naturels. 

Paragraphe 3. • Des legs particuliers. 

Art 76. — Tout legs pur et simple donnera au légataire, du jour 

du décès du testateur, undroitù la chose léguée.droiltransmissiblc 

à ses héritiers ou ayants cause. 

Néanmoins le légataire particulier ne pourra se mettre en 

possession de la chose léguée, ni en prétendre les fruits ou intérêts, 

qu'à compter du jour de sa demande en délivrance, formée suivant 

l'ordre établi par l'article 73.ou du jourauqucl cette délivrance lui 

aura été volontairement consentie. 

Art. 77. — Les intérêts ou fruits de la chose léguée courront au 

profit du légataire, du jour de la demande en délivrance ou de 

celle-ci lorsqu'elle lui aura été volontairement consentie. 

%y 
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Art 78. — Les frais de la demande en délivrance seront à la 

charge de la succession, sans néanmoins qu'ilpuisseen résulter de 

réduction de la réserve légale. 

Les droits d'enregistrement seront dus par le légataire. 

Le tout, s'il n'en a été autrement ordonné par le testament. 

Chaque legs pourra être enregistré séparément, sans que cet 

enregistrement puisse profiler à aucun autre qu'au légataire ou à 

ses ayants cause. 

Art. 79. — Les héritiers du testateur, ou autres débiteurs d'un 

legs, seront personnellement tenus de l'acquitter, chacun au 

prorata de la part et portion dont ils profiteront dans la succession. 

Ils en seront tenus hypothécairement pour le tout, jusqu'à 

concurrence de la valeur des immeubles de la succession dont ils 

seront détenteurs. 

Art. 80. — La chose léguée sera délivrée avec les accessoires 

nécessaires, et dans l'état où elle se trouvera au jour du décès du 

donateur. 

Art 81. — Lorsque celui qui a légué la propriété d'un im 

meuble, l'acnsuite augmentée par des acquisitions, ces acquisitions, 

fussent-elles contiguës. ne seront pas censées, sans une nouvelle 

disposition, faire partie du legs. 

lien sera autrement des embellissements, ou des construct ions 

nouvelles faites sur le fonds légué, ou d'un enclos dont le testateur 

aurait augmenté l'enceinte. 

Art. 82. — Si. avant le testament ou depuis, la chose léguée a 

été hypothéquée pour une dette de la succession, ou même pour la 

dette d'un tiers, ou si elle est grevée d'un usufruit, celui qui doit 

acquitter le legs n'est point tenu de la dégager, à moins qu'il n'ait 

été chargé de le faire par une disposition expresse du testateur. 

Art 83. — Lorsque le testateur aura légué la chose d'autrui, le 

legs sera nul, soit que le testateur ail connu ou non qu'elle ne lui 

appartenait pas. 

Art. 84. — Lorsque le legs sera d'une chose indéterminée. 

l'héritier ne sera pas obligé de la donner de la meilleure qualité, et 

il ne pourra l'offrir de la plus mauvaise. 

Art 85. — Le legs fait au créancier ne sera pas censé en 

compensation de sa créance, ni le legs au domestique en 

compensation de ses gages. 

Art 86. — Le légataire à litre particulier ne sera point tenu des 

dettes de la succession, sauf la réduction du legs ainsi qu'il est dit 

ci-dessus, et sauf l'action hypothécaire des créanciers. 

SECTION 3. • DES EXÉCUTEURS TESTAMENTAIRES. 

Art. 87. — Le testateur pourra nommer un ou plusieurs 

exécuteurs testamentaires. 

Art 88.—11 pourra leur donner la saisine du tout, ou seulement 

d'une partie de son mobilier: mais elle ne pourra durer au- delà de 

l'an et jour à compter de son décès. 

S'il ne la leur a pas donnée, ils ne pourront l'exiger. 

Art. 89. — L'héritier pourra faire cesser la saisine, en offrant 

de remettre aux exécuteurs testamentaires somme suffisante pour 

le paiement des legs mobiliers, ou en justifiant de ce paiement. 

Art. 90. — Celui qui ne peut s'obliger, ne peut pas être 

exécuteur testamentaire. 

Art 91. — Le mineur ne pourra être exécuteur testamentaire. 

Art. 92. — Les exécuteurs testamentaires feront apposer les 

scelles, s'il y a des héritiers mineurs, interdits ou absents. 

Ils feront faire, en présence de l'héritier présomptif, ou lui 

dûment appelé, l'inventaire des biens de la succession. 

Ils provoqueront la vente du mobilier, à défaut de deniers 

suffisants pour acquitter les legs. 

Ils veilleront à ce que le testament soit exécuté; et ils pourront, 

en cas de contestation sur son exécution, intervenir pour en 

soutenir la validité. 

Ils devront, à l'expiration de l'année du décès du testateur, 

rendre compte de leur gestion. 

Art 93. — Les pouvoirs de l'exécuteur testamentaire ne 

passeront point à ses héritiers. 

Art 94. — S" il y a plusieurs exécuteurs testamentaires qui 

aient accepté, un seul pourra agir au défaut des autres; et ils seront 

solidairement responsables du compte du mobilier qui leur aura 

été confié, à moins que le testateur n'ait divisé leurs fonctions et 

que chacun d'eux ne se soit renfermé dans celle qui lui était 

attribuée. 

Art. 95. — Les frais faits par l'exécuteur testamentaire pour 

l'apposition des scellés, l'inventaire, le compte et les autres frais 

relatifs à ses fonctions seront à la charge de la succession. 

SECTION 4. - DE LA RÉVOCATION DES TESTAMENTS 

ET DE LEUR CADUCITÉ. 

Art. 96. — Les testaments ne pourront être révoqués en tout ou 

partie, que par un testament postérieur, ou par un acte passé dans 

la forme prévue à l'article 56 portant déclaration du changement 

de volonté. 

Art. 97. — Les testaments postérieurs qui ne révoqueront pas 

d'une manière expresse les précédents, n'annuleront dans ceux-

ci, que celles des dispositions y contenues qui se trouveront 

incompatibles avec les nouvelles, ou qui seront contraires. 

Art 98. — La révocation faite dans un testament postérieur 

aura tout son effet, quoique ce nouvel acte reste sans exécution par 

l'incapacité du légataire, ou par son refus de recueillir. 

Art 99. — Toute aliénation, celle même par vente avec faculté 

de rachat ou par échange, que fera le testateur de tout ou partie de 

la chose léguée, emportera la révocation du legs pour tout ce qui 

a été aliéné, encore que l'aliénation postérieure soit nulle, et que 

l'objet soit rentré dans la main du testateur. 
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Art 100. — Toute disposition testamentaire sera caduque si 

celui en faveur de qui elle est faite n'a pas survécu. 

Art 101. — Toute disposition testamentaire faite sous une 

condition dépendante d'un événement incertain, et telle que, dans 

l'intention du testateur, cette disposition ne doive être exécutée, 

qu 'autant que l'événement arrivera ou n 'arrivera pas, sera caduque, 

si le légataire décède avant l'accomplissement de la condition. 

Art 102. — La condition qui, dans l'intention du testateur, ne 

fait que suspendre l'exécution de la disposition, n'empêchera pas 

le légataire d'avoir un droit acquis et transmissible à ses héritiers. 

Art. 103.— Le legs sera caduc, si la chose léguée a totalement 

péri pendant la vie du testateur. 

Il en sera de même, si elle a péri depuis sa mort, sans le fait et 

la faute de l'héritier, quoique celui-ci ait été mis en retard de la 

délivrer, lorsqu1 elle eût également dû périr entre les mains du 

légataire. 

Art 104. — La disposition testamentaire sera caduque, 

lorsque le légataire la répudiera, ou se trouvera incapable de la 
recueillir. 

Art 105. — II y aura lieu à accroissement au profit des 

légataires, dans lecas où le legs sera fait à plusicursconjointement. 

Le legs sera réputé fait conjointement, lorsqu'il le sera par une 

seule et même disposition, et que le testateur n 'aura pas assigné la 

part de chacun des colégataires dans la chose léguée. 

Art 106.— II sera encore réputé fait conjointement, quand une 

chose qui n'est pas susceptible d'être divisée sans détérioration, 

aura été donnée par le même acte à plusieurs personnes, même 

séparément. 

Art 107. — Les mêmes causes qui autoriseront la demande en 

révocation de la donation entre vifs, seront admises pour la 

demande en révocation des dispositions testamentaires. 

Art 108. — Si cette demande est fondée sur une injure grave 

faite à la mémoire du testateur, elle doit être inlen tée dans l'année, 
à compter du jour du délit. 

AUTRES TEXTES APPLICABLES 

AUX DONATIONS ENTRE VIFS 

ET AUX TESTAMENTS 

Ijoî n° 64-381 du 7 octobre 1964, relative aux dispositions 

diverses applicables aux matières régies par les lois sur le 

nom, les donations entre vifs et les testaments 

CHAPITRE PKEMIKR 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier. — Les lois nouvelles concernant le nom, 

l'état civil, le mariage le divorce, la séparation de corps, la 

paternité et la filiation, l'adoption les successions, les donations 

entre vifs et les testaments, les successions, prendront effet, dans 

un délai maximum de deux années.àcompter de leur promulgation, 
à une date qui sera fixée par décret. ( voir décret n° 64-478 du 

1112 11964 ) 

A compter du jour où ses lois seront devenues exécutoires, les 

lois, les règlements et les coutumes antérieurement applicables 

cesseront d'avoir effet dans les matières qui sont l'objet desdites 

lois. 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art 2. — Les dispositions transitoires ci-après prévues seront 

applicables dans les matières visées à l'article précédent, àcompter 

de la date de prise d'effet des lois particulières les régissant. 

SECTION 6. - CONCERNANT LES DONATIONS ENTRE 

VIFS ET LES TESTAMENTS 

Art. 18. — Dans le cas spécifié à l'article précédent,la part de 

l'époux survivant, dans la réserve instituée par la loi sur les 

donations et les testaments, sera repartie entre les coépouscs 

survivantes comme il est indiqué audit article. 

Art 19. — Dans les cas prévus aux articles 16et 19 de la loi visée 

à l'article précédent, les coépouses survivantes agiront séparé 
ment. 

/v 
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W\ TITRE ONZIEME 

DE LA MAJORITE, DE L'INTERDICTION 

ET DU CONSEIL JUDICIAIRE 

CHAPITRE PREMIER 

DELA MAJORITE 

Art. 488. — (Mod. L 2 Février 1933). La majorité est fixée à 

21 ans accomplis; à cet âge on est capable de tous les actes de la 

vie civile. 

CHAPITRE n 

DE L'INTERDICTION 

Art 489.— Le majeur quiest dans un état habituel d'imbécillité, 

de démence ou de fureur, doit être interdit, même lorsque cet état 

présente des intervalles lucides. 

Art. 490.—Tout parent est recevable à provoquer 1 ' interdiction 

de son parent. Il en est de même de l'un des époux à l'égard de 

l'autre. 

Art 491. — Dans le cas de fureur, si l'interdiction n'est 

provoquée ni par l'époux ni par les parents, elle doit l'être par le 

Procureur de la République, qui. dans les cas d'imbécillité ou de 

démence, peut aussi la provoquer contre un individu qui n'a ni 

époux, ni épouse, ni parents connus. 

Art 492.—Toute demande en interdiction sera portée devant 

le tribunal de première instance. 

Art 493. — Les faits d'imbécillité, de démence ou de fureur, 

seront articulés par écrit. Ceux qui poursuivront l'interdiction 

présenteront les témoins et les pièces. 

Art 494. — Le tribunal ordonnera que le conseil de famille, 

formé selon le mode déterminé par la loi sur la minorité (voirinfra) 

donne son avis sur l'état de la personne dont l'interdiction est 

demandée. 

Art 495. — Ceux qui auront provoqué l'interdiction ne 

pourront faire partie du conseil de famille : cependant l'époux ou 

l'épouse, et les enfants de la personne dont l'interdiction sera 

provoquée pourront y être admis sans y avoir voix délibérative. 

Art 496. — Après avoir reçu l'avis du conseil de famille, le 

tribunal interrogera le défendeur à la Chambre du conseil : s'il ne 

peut s'y présenter, il sera interrogé dans sa demeure, par l'un des 

juges à ce commis, assisté du greffier. Dans tous les cas, le 

Procureur de la République sera présent à l'interrogatoire. 

Art 497. — Après le premier interrogatoire, le tribunal 

commettra,s'il y alieu, un administrateur provisoire, pour prendre 

soin de la personne et des biens du défendeur. 

Art 498. — Le jugement sur une demande en interdiction ne 

pourra être rendu qu'à l'audience publique, les parties entendues 

ou appelées. 

Art 499. — En rejetant la demande en interdiction, le tribunal 

pourra néanmoins, si les circonstances l'exigent, ordonner que le 

défendeur ne pourra désormais plaider, transiger, emprunter, 

recevoir un capital mobilier, ni en donner décharge, aliéner, ni 

greverses biens d'hypothèques, sans l'assistanced'unconseilqui 

lui sera nommé par le même jugement. 

Art 500. — En cas d'appel du jugement rendu en première 

instance, la Cour d'Appel pourra, si elle le juge nécessaire, 

interroger de nouveau, ou faire interroger par un commissaire, la 

personne dont l'interdiction est demandée. 

501. — Tout arrêt ou jugement portant interdiction, ou 

nomination d'un conseil, sera, à la diligence des demandeurs, 

levé, signifié à partie et inscrit, dans les dix jours, sur les tableaux 

qui doivent être affichés dans la salle de l'auditoire et dans les 

études des notaires de l'arrondissement. 

Art 502. — L'interdiction ou la nomination d'un conseil aura 

son effet du jour du jugement. Tous actes passés postérieurement 

par l'interdit, ou sans l'assistance du conseil, seront nuls de droit. 

Art 503. — Les actes antérieurs à l'interdiction pourront être 

annulés, si lacause de l'interdiction existait notoirement à l'époque 

où ces actes ont été faits. 

Art 504. — Après la mort d'un individu, les actes par lui faits 

ne pourront être attaqués pour cause de démence, qu'autant que 

son interdiction aurait été prononcée ou provoquée avant son 

décès ; à moins que la preuve de la démence ne résulte de l'acte 

même qui est attaqué. 

Art 505. — S'il n'y a pas d'appel du jugement d'interdiction 

rendu en première instance, ou s'il est confirmé sur l'appel, il sera 

pourvu à l'a nomination d'un tuteur et d'un subrogé tuteur à 

l'interdit, suivant les règles prescrites par la loi sur la minorité. 

L'administrateur provisoire cessera ses fonctions et rendra 

compte au tuteur, s'il ne l'est pas lui-même. 

Art 506. — 

interdite. 

Le mari est, de droit, le tuteur de sa femme 

Art 507. — La femme pourraêtre nommée tutrice de son mari. 

En ce cas, le conseil de famille réglera la forme et les conditions 

de l'administration, sauf le recours devant les tribunaux de la part 

de la femme qui se croirait lésée par l'arrêté de la famille. 

Art 508. — Nul, à l'exception des époux, des ascendants et 

descendants, ne sera tenu de conserver la tutelle d'un interdit au-

delà de dix ans. A l'exepiration de ce délai, le tuteur pourra 

demander et devra obtenir son remplacement. 

Art 509. — L'interdit est assimilé au mineur, pour sa personne 

et pour ses biens : les lois sur la tutelle des mineurs s'appliqueront 

à la tutelle des interdits. 
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Art. 510. — Les revenus d'un interdit doivent être 

essentiellement employés à adoucir son sort et à accélérer sa 

guérison. 

Selon le caractère de sa maladie et l'état de sa fortune, le conseil 

de famille pourra arrêter qu'il sera traité dans son domicile, ou 

qu'il sera placé dans une maison de santé, et même dans un 

hospice. 

Art. 511. — Lorsqu'il sera question du mariage de l'enfant 

d'un interdit, la dot, ou l'avancement d'hoirie, ci les autres 

conventions matrimoniales seront réglés par un avis du conseil de 

famille, homologue parle tribunal, sur les conclusions du Procureur 

de la République^/) 

Art. 512. — L'interdiction cesse avec les causes qui l'ont 

déterminée : néanmoins la main-levée ne sera prononcée qu'en 

observant les formalités prescrites pour parvenir à l'interdiction, 

et l'interdit ne pourra reprendre l'exercice de ses droits qu'après 

le jugement de main-levée. 

CHAPITRE III 

DU CONSEIL JUDICIAIRE 

Art. 513. — II est défendu aux prodigues de plaider, de 

transiger, d'emprunter, de recevoir un capital mobilier et d'en 

donnerdécharge.d'aliéner.nidcgreverleursbicnsd'hypothèques, 

sans l'assistance d'un conseil qui leur est nommé par le tribunal. 

Art 514. — La défense de procéder sans l'assistance d'un 

conseil peut être provoquée par ceux qui ont droit de demander 

l'interdiction ; leurdemande doit être instruite et jugée de la même 

manière. 

Cette défense ne peut être levée qu'en observant les mêmes 

formalités. 

Art, 515. — Aucun jugement, en matière d'interdiction, ou de 

nomination de conseil, ne pourra être rendu, soit en première 

instance, soit en cause d'appel, que sur les conclusions du ministère 

public. i 

}) abrogé implicitement par la loi n"64-375 du 7 octobre 1964 

relative au mariage 


